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CONSTITUTION

L'AN DEUX MIL ONZE
Ce dix janvier

Par devant Nous, Maitre Bruno MICHAUX, Notaire associ6 g Etterbeek.

PANTIE I : CONSTITUTION

ONT COMPARU :

1) Madame GESSLER Evelyn, n4e Bruxelles, le vingt-cinq juillet mil neuf cent quarante
six, de nationalit6 belge, domicili4e/t Ixelles (1050 Bruxelles - Belgique), rue de Florence,
33. Num4ro national : 460725-484.72.

2) Madame NARJOZ Agngs Marie, n6e g Paris XIV6me (France), le seize juiUet mil neuf
cent soixante-cinq, de nationalit frangaise, domicili4e A Ixelles (1050 Bruxelles 

Belgique), rue Foresti6re, 10. Num6ro national belge : 650716-582.61.
3) Monsieur LECOMPTE Danii l, n6 g Wevelgem, le vingt cinq juin rail neuf cent

quarante-cinq, de nationalit4 belge, domicili4/ Wevelgem (Belgique), Sneppestraat, 17.
Num ro national : 450625-269-65.

4) Monsieur VRIJMAN Mare, n6 g lxelles, le vingt-deux mars mil neuf cent cinquante
neuf, de nationalit6 belge, domicili4/ Paris (75019 - France), rue Pradier, 13.  Num6ro
national : 590322-063.52.

Ci-apr s d6nomm6s "les comparants ou les fondateurs".

REPRESENTATION - PROCURATION

Ici repr sent4s, /t l'exception de Monsieur Marc VRIJMAN, par Maitre Olivier Querinjean, avocat,
dont les bureaux sont situs g Watermaet-Boitsfort, chauss e de La Hulpe, num ro 178, en verm de
procurations faites, /l Bruxelles, le 21 d4cembre 2010, /t Bruxelles, le 31 d6cembre 2010 et /t
Wevelgem, le d4cembre 2010. Ces procurations sont remises au Notaire soussign .



CONSTITUTION

Les comparants requi rent le notaire d'acter en la forme authentique qu'ils constituent entre eux, nne
association intemationale sans but lucratif sous la ddnomination "AssOCIATION F DI RAT1VE

D'EPARGNE ET DE RETRAITE EN EUROPE", EN ABREGl : << AFER EUROPE + >>, ayant son si ge
social t 1000 Bruxelles, avenue Lloyd George, 6, conformdment an Titre 11I de la loi du vingt-sept
juin mil neuf cent vingt et un, sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans
but lucratif et les fondations.

D] CLARATIONS

Les comparants ddclarent et reconnaissent que le notaire a attird leur attention sur:

m

m

l'applicabilitd de la loi du vingt-sept juin mil neuf cent vingt et un, sur les associations sans but
lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations;
le contenu de rarticle 50 § 1 de ladite loi (la personnalitd juridique est acquise 5_ l'association 5_
compter de la date de l'arr td royal de reconnaissance);
les dispositions ldgales concernant l'emploi des Iangues en mati re administrative et judiciaire.

PARTIE 1I. : STATUTS

Les comparants ddclarent ensuite arr ter les statuts comme suit :

Titre I - Ddnominafion, si ge, buts et aefivltds

Article 1= -Ddnnmination et adresse du si6ge social

I1 est constitud une association internationale sans but lucratif ddnommde :

Association Fdd6rative d'Epargne et de Retraite en Europe >>
En abrdgd : < AFER Europe + >>

Cette association est rdgie par les dispositions du Titre III de la ioi belge du 27 juin 1921 sur les
associations sans but lucratif0 les associations internationales sans but lucratif et les fondations,
modifide par la loi du 2 mai 2002, ainsi que par les arr&ds d'application de ladite loi.

Cette association est constitude pour une durde illimitde. EIIe peut tre dissoute 5_ tout moment.

Article 2 - Si ge social

Le si ge social de I'association est 6tabli 5_ Bruxelles, en Belgique, 5.: 1000 Bruxelles - Belgique,
avenue Lloyd George 6.

Le si6ge peut dtre transf6rd dans tout autre lieu en Belgique par simple ddcision de l'organe
d'administration, 5. punier aux Annexes du Moniteur belge et 5. communiquer an Service Public
Fdd6ral Justice dans le mois de la d6cision.

Article 3 - Buts et activitds

L'association poursuit les buts non lucratifs d'utilitd intemationale suivants :

promouvoir et ddfendre l'6pargne volontaire;

2



constituer un syst6me d' pargne et de retraite souple, transparent, bas6 sur les principes
essentiels d'une gestion paritaire intgrant des r gles de bonne gouvernance et le souci du

d6veloppement durable ;
informer, s'il y a lieu, ses membres sur les possibilit6s existantes d'6pargne institutionnelle
ainsi que sur les r6gimes de retraite et de pr6voyance ;
n6gocier et souscrire pour le compte de ses membres des contrats d'assurance de groupe
correspondant aux diff6rentes categories pr6vues par la loi sur le contrat d'assurance terrestre
sur la vie et plus particuli6rement des eontrats d' pargne et de retraite ainsi que s'il y a lieu,
d'assistance et de pr6voyance ;
cr6er ou participer/t la cr6ation de toute association ou groupement poursuivant l'un de ces
objectifs dans le cadre national ou international ;
repr6senter ses membres anpr s des institutions europ ennes et des organisations fmanci6res et

politiques ;
et de mani6re g6n6rale, mener toute action publique ou collective n6cessaire pour atteindre ces

objectifs ;

Plus sp6cifiquement, dans le cadre de la r6alisation de son objet, l'association aura notamment pour

activit6s :

la repr6sentation exteme de ses membres vis-/t-vis des op6rateurs financiers ;
l'organisation de s6ances d'information/1 destination de ses membres ;
la r6daction de lettres d'information p6riodiques destinies/t ses membres.

Titre H - Membres

Article 4 - Membres

L'association est ouverte aux Belges et aux 6trangers.

Elle se compose de persorme physique ou personne morale. Toute personne morale dolt d6signer un

repr sentant permanent, personne physique, afin de le repr6senter anpr6s de l'association.

Le nombre des membres est iIlimit6, sans pouvoir tre inf6rieur g trois.

Article 5 - Admission, d6mission, exclusion

1. L'admission des nouveaux membres est subordonn6e aux conditions suivantes :

peuvent tre membres, les personnes physiques adh6rant/t titre individuel gun eontrat de
l'association ou b6n ficiant d'une rente viag6re an titre d'un contrat de l'association et/ou
b6n6ficiant d'un contrat collectif conclu par une personne morale membre de l'association

lorsque ce contrat pr6voit express ment qu'ils ont la qualit de membres de l'association.

peuvent tre membres, les persormes morales ayant conclu un contrat collectif avec
l'association.

La qualit de membre est acquise g compter de la date de r6ception du bulletin d'adMsion et de la
perception des droits d'entr6e par l'association. Une copie des statuts et du r glement d'ordre

int6rieur sera communiqu6e au nouveau membre par le conseil d'administration.

2. Les membres sont libres de se retffer tout moment de 1'association en adressant ieur demande au
conseil d'administration. Leur demande doit tre communiqu6e par 6crit/ un membre de l'organe

d'administration qui en accusera r6ception. Copie de cet 6crit sara communiqu6e sous quinzaine
aux autres membres de l'organe d'administration.

3. En tout tat de cause et sans autre formalitY, la qualit de membre prend fin de plein droit:
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•   par le rachat du contrat par le membre ;
au d c s du membre ;
au d c s du b6n6ficiaire de la rente ;
lorsque le membre n'a plus de lien de droit au titre d'un contrat collectif souscrit par
l'association ;

•   la cessation d'activit6 de la personne morale.

4. L'excinsion de membres de l'association peut tre propos6e par l'organe d'administration, apr s

avoir entendu la d6fense de rint6ress et est, s'il y a lieu, prononc6e par l'assembl e g6n6rale/ la
majorit6 des deux tiers des membres presents ou repr6sentds. Le conseiI d'administration pant
suspendre l'int6ress6 jusqu'/i la d6cision de l'organe g6n6ral de direction (l'assembl6e g6ndrale).

Les membres sont tenus du paiement de la cotisation annuelle. Le non-paiement de la cotisation,

apr s rappel, peut justifier l'exclusion du membre concernS.

Les membres qui cessent par d6c6s ou antrement, de faire partie de 1'association sont sans droit sur
le fonds social.

Article 6 - Cotisations

Les membres paient une cotisation annuelle d'un montant maximum de 100 EUR (cent euros), fix6e
par l'assembl6e g6n6rale sur proposition de l'organe d'administration.

Titre III- Organe g n ral de direction [Assemblde Gdndrale]

Article 7 - Composition. comp6tences

L'assembl e g n rale se compose de l'ensemble des membres. I1 repr6sente le pouvoir souverain de

l'association.

Sont r6serv6es/t sa comp6tence :

1.  les modifications des statuts ;
2.  la nomination et la r vocation des administrateurs et s'il y a lieu, des commissaires ;
3.  l'approbation des budgets et comptes armuels et des rapports qui les accompagnent ;
4.  la d6charge octroy6e aux administrateurs et s'il y a lieu aux commissaires ;
5.  la dissolution volontaire de l'association ;
6.  l'exclusion des membres ;
7.  l'adoption du r glement d'ordre int6rieur.

Article 8 - Tenue et convocation

.,  Les assembldes g6ndrales se tiennent au moins une fois par an, au si ge de l'association ou
tout autre endroit d6signd par le conseil d'administration dans la lettre de convocation.

•  Elles sont convoqu6es par le pr6sident, le secr6taire ou deux administrateurs.

La convocation est envoy e par lettre, fax, courrier 61ectronique ou tout autre moyen de
communication, an moins 10 (dix) jours avant la r6union de l'assembl6e g6n6rale, avec
notification de l'ordre du jour. Si l'assembl6e g6n6rale a pour objet de modifier les statuts,
l'ordre du jour doit tre communiqu6 aux membres, au moins deux semaines avant
l'assembl e.

•  l'assembt e g6n6rale est pr sid e par Ie president du conseil d'administration ou,/t son d&aut,

par le secr6taire.



Article 9 - Assembl6e G6n6rale extraordinaire

Une assembl6e g6n6rale pourra tre convoqu6e par le pr6sideut dans les eas off il est essentiel d'arriver
/t des d6cisions concemant des sujets" ui ne peuvent pas attendre jusqu' l'assembl6e g6n6rale
ordinaire.

Une assembl6e g6n6rale extraordinaire devra, en outre, 6tre convoqu6e/t la demande expresse d'un
cinqui6me des membres effectifs au moins. Cette demande doit tre adress6e au pr6sident du conseil
d'administration.

Article 10 - Quorums et d6cisions

Les r6solutions sont prises/1 la majorit6 des voix des membres pr6sents ou reprdsent6s, si la loi n'en
dispose pas autrement. En cas de parit6 des voix, la voix du pr6sident compte double. Chaque membre
est porteur d'une voix.

Les membres pourront se faire repr6senter l'assembl6e g6n6rale par un autre membre. Chaque

membre pourra tre porteur d'une ou plusieurs procurations.

Article 11 - Publicit6 et proc6s-verbal

Le proc6s-verbal des d6cisions et r6solutions sera notifi6 aux membres.

Le proc6s-verbal des d6cisions et r6solutions de l'assembl6e g6n6rale est consign6 au registre des
d61ib6ratious et, apr6s lecture, sign6 par le pr6sident du conseil d'administration et un administrateur.
Ce registre est conserv6 au si6ge de l'association off tousles membres peuveut le consulter.

Titre 1V - Conseil d'administration

Article 12 - Composition

Le conseil d'administration est compos6 au minimum de 3 (trois) membres (sauf exception ldgale)
nommds parmi les membres de l'association dont (i) l'adh6sion l'association remonte/t au moins

deux ans et (ii) ayant entre 18 et 75 ans.

Les administrateurs sont nomm6s par l'assembl6e g6n6rale pour une dur6e de 3 (trois) alas,
renouvelable ind6fmiment.

Leurs fonctions prendront fm par d6c s, perte de Ia qualit6 de membre, d6mission, incapacit6 civile ou
mise sous administration provisoire, r6vocation et expiration du mandat.

Les administrateurs peuvent tre r6voqu6s par l'assembl6e g6n6rale statuant/t la majorit6 de deux tiers
des membres pr6sents ou repr6sent6s.

Le conseil d'administration choisit en son sein un pr6sident, un secrNaire et un tr6sorier. Le seer&alre
pourra, si n6cessaire, tre 6galement tr6sorier. Ils seront nomm6s par le conseil d'administration pour
une dur6e de 3 (trois) ans, renouvelable. Lettr mandat ne prend fm que par d6mission, r6vocation ou
d e6s.

Tousles actes relatifs/ la nomination, g la r6vocation et la cessation de la fonction d'administrateur
et 6tablis conform6ment/t la loi, sont d6pos6s au greffe du Tribunal de commerce et sont publi6s, au
frais de l'association, dans les Annexes du Moniteur belge.
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Article 13 - R6unions et convocation

Le conseil d'administration se r unit tant en Belgique qu'/t l' tranger, an moins trois fois par an, sur
convocation du president ou de deux administrateurs. La convocation est transmise par lettre, fax,

courtier lectronique ou tout antre moyen de communication.

Une r6union du conseil d'administration sera valablement constitu6e mme si tous ou certains de ses

membres ne sont pas physiquement pr6sent ou repr6sent s mais participent anx d61ib6rations par tout
moyen modeme permettant l'6change d'information simultan6 entre tousles participants (par
exemple : t616conf6rence, vid6oconf6rence, ...). Les modalit6s organisationnelles devront tre d6crites

darts le proc s-verbal de la r6union.

Article 14 - Attributions

Le conseil d'administration a tousles pouvoirs de gestion et d'administration, sous r6serve des
attributions de l'assembl6e g6n rale.

Article 15 -Prises de d cisions

Le conseil d'administration ne pant statuer que si la majorit6 des administrateurs est pr6sente.

Ses d6cisions sont prises la simple majorit6 des administrateurs pr6sents ; en cas de partage des voix,

celle du pr6sident compte double.

Les d6cisions sont consign6es dans un registre sp6cial sous forme de proc6s verbanx sign6s par le
pr6sident et un administrateur.

Ce registre est conserv6 au si ge de l'association off tousles membres peuvent le consulter mais sans

d placement du registre.

Aux tiers qui justifieront d'un int6rat 16gitime, il sera remis extralt du proc6s verbal par lettre missive.
Cet extralt sera certifi6 conforme par deux administrateurs.

Article 16 -D l gation de pouvoirs

Le conseil d'administration peut mandater tm membre pour une mission qui devra 6tre clairement
sp6cifi6e et limit6e dans le temps.

Article 17 - Repr6sentafion de l'association vis-a-vis des tiers et en justice

Tousles acres qui engagent l'association, autres que ceux de gestion joumali re, sont sign,s, moins

d'une d6t6gation sp ciale du conseil d'administration, par deux administrateurs, lesquels n'auront pas

/t justifier envers les tiers des pouvoirs conf6r6s cette fen.

L'association est valablement repr6sent6e en justice tant en demandeur qu'en d6fendeur par deux
administrateurs, ou par son president, ou par le secr6taire, d sign6 g cet effet.

Article 18 - Responsabilit6

Les administratears et les d616gu6s sp6ciaux ne contractent ancune obligation personnelle relativement
aux engagements de l'association intemationale sans but lucratif. Leur responsabilit6 se limite g
l'ex cution du mandat qu'ils ont regu et aux fantes commises dans leur gestion.
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Article 19 - Postes-relais

Pour que tous puissent b n ficier de ses services, l'association pant 6tablir des postes-relais darts
diff6rents pays et continents. Ces postes-relais fonctiorment de fagon ind6pendante m0me s'ils rendent
comptent/t l'organe de direction 6tabli en Belgique.

Ils ne peuvent repr6senter valablement l'association en justice, rant en demandant qu'en d fendant,
qu'apr6s avoir 6t6 mandat6s g cet effet, par 6crit, par l'organe d'administration 6tabli en Belgique.

Article 20 - Budgets et comptes annuels

L'exercice social commence au premier j anvier et se cl6tnre au trente et un d6cembre.

Conform6ment /t la loi, les comptes annuels de l'exercice social 6cou16 ainsi que le budget de
l'exercice suivant sont tablis chaque annie par le conseil d'administration, et soumis pour
approbation g l'assembl6e g0n rale lors de sa prochaine r6union.

Les comptes sont transmis, conform6ment h l'article 51 de la loi, au Service Public F6d6ral Justice.

L'excddent ventuel des revenus sur les ddpenses sara affect6/t la consolidation de l'association, h son
ddveloppement dans les limites assigndes son but.

Article 21- Dissolution

En cas de dissolution de l'association, l'assemblde g6ndrale ddsignera g la majorit6 des deux tiers de
ses membres, un coll6ge de liquidateurs et d terminera ses pouvoirs. Ce coll6ge devra compter au
minimum un membre du conseil d'administration. I1 pourra tre compos6 de personnes extdrieures/

l'association.

Le patrimoine et les droits divers acquis par l'association tout au long de son activitd seront transmis
au b6n6fice d'une association sans but lucratif dont l'objectif est proche de celui pour lequel la
pr6sente association est constitu6e.

Article 22 - Droit commun

Tout ce qui n'est pas pr vu par les pr6sents statuts et notamment les publications h faire aux Annexes

du Moniteur belge, sara r gl6 conform6ment aux dispositions du Titre III de la loi belge du 27 juin
1921 sur les associations sans but Iucratif, les associations internationales sans but lucratif et les
fondations.

PARTIE IlL : DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Ensuite les comparants ont d6clar , de mani re unanime, prendre les dispositions transitoires
suivantes, qui n'auront d'effet qu'/t partir du moment o l'association acquerra la personnalit juridique.

1. ClSture du premier exerciee social

Le premier exercice social prendra cours le jour o/ rassociation acquerra la personnalit6 juridique et

sera cl6tur6 le trente et un d cembre deux mil onze.
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2. Administration - Gesfion journali6re - Contr61e

Par ddrogation fi l'article 12, alin6a premier, les conditions prdvues par cet alinda ne seront pas
applieables aux administrateurs qui seront nnmmds an cours des deux armdes suivants la constitution
de l'association.

Sont appelds fi la fonction d'administrateurs :

Madame Evelyn GESSLER, prdnommde ;
Madame Agn6s NARJOZ, prdnommde ;
Monsieur Daniel LECOMPTE, prdnommd ;
Monsieur Marc VRIJMAN, prdnomm6.

Le conseil d'administration se rdunit ensuite et ddsigne, fi l'unanimitd, Monsieur Marc VRIJMAN en
qualitd de Prdsident.

3. Reprise d'engagements

3.1, Engagements pris au nom de l'association en formation avant la signature du prdsent acte
constitutif

Tousles engagements qui ont dtd pris, ainsi que les obligations qui en rdsultent, et toutes les
activitds qui farent entreprises au nomet pour compte de l'association en formation et ce,
depuis le premier janvier deux mil onze, sont repris par l'association prdsentement c onstitude.

Les comparants ddclarent avoir parfaite connaissance desdits engagements et activitds et
dispenser expressdment le notaire d'en faire plus ample mention aux prdsentes.

3.2, Engagements pris au nom de l'association pendant la pdriode intermddiaire (entre la signature
du prdsent acte constitutif et la date de reconnaissance)

Pour la p6riode comprise entre la date du prdsent acte et la date d'obtention de la personnalitd
juridique de l'association, les comparants, ddclarent constituer pour mandataire, Monsieur le
Prdsident, prdnomm6, et lui donner pouvoir de, pendant cette pdriode intermddiaire, pour le
compte de rassociation prdsentement constitude, accomplir les actes et prandre les
engagements ndcessaires ou utiles fi la rdalisation de son but.

3.3.   Prise d'effet des reprises

Suite aux reprises qui prdc6dent, les engagements pris et tes opdrations accomplies dans les
conditions visdes sub 3.1. et 3.2. seront rdputds avoir dtd contractds et effectuds d6s rorigine
par l'association ici constitude.

Toutefois, ces reprises n'auront d'effet qu'au moment off 1'association sera dotde de la
personnalitd juridique.

4. Pouvoir spfeial

Le conseiI d'administration mandate dgalement le Prdsident et Maitre Olivier QUERINJEAN, avocat
au barrean de Bnlxelles, pour remplir toutes les formalitds de ddclaration et de publication. Ils
disposeront individuellement/t ce titre, avec pouvoir de ddldgation, des pouvoirs les plus larges af'm de
signer tous documents et accomplir tontes ddmarches directement ou indirectement lides fi
l'immatriculation ou l'inscription de l'Association anprs des diffdrentes administrations.
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PARTIE IV. : DECLARATIONS FhNALES

1. Attestation de conformit6

Apr s v6rification, le notaire atteste que les dispositions du titre 11I de la loi du vingt-sept juin mil neuf
cent vingt et un, sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif
et les fondations ont 6t6 respect6es.

2. Information notariale et conseil

Les comparants pr6sents et repr6sent6s d6clarent et reconnaissent :

que le notaire les a inform6s des obligations particuli&es impos6es aux notaires par l'article 9,
paragraphe 1, alin6as 2 et 3, de la Loi Organique du Notariat;
qu'h leurs yeux il n'existe pas d'int6r ts manifestement contradictoires et que toutes Ies
conditions reprises dans le pr6sent aete sont 16gales et qu'ils les acceptent;
que le notaire les a valablement inform6s sur les droits, obligations et charges qui d6coulent du
pr6sent acte et qu'il les a conseilI6s 6quitablement;
que Ies persormes physiques dont le num6ro national est mentionn6 dans le pr6sent acte ont
marqu6 leur accord expr s sur cette mention;
avoir regu le projet du pr6sent acte plus de cinq jours ouvrables avant signature de celui-ci.

DONT ACTE

Fait et pass6 date que dessus en l'Etude du Notaire Bruno MICHAUX, soussign6.

Apr6s lecture int6grale et comment6e du pr6sent acte, les comparants ont sign6 avec Nous, Notaire.


